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1
RAPPORT D’ACTIVITÉS DE  LA COMMISSION EXÉCUTIVE PERMANENTE 

DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CEPCIDI)

(Juin 2010 – mai 2011)


Le présent document offre une synthèse des activités menées par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), au cours de la période comprise entre la Quinzième Réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui s’est tenue le 13 mai 2010 et la Seizième Réunion ordinaire du CIDI, qui s’est déroulée les 9 et 10 mai 2011. 

I. COMPOSITION ET ATTRIBUTIONS DE LA CEPCIDI

La CEPCIDI a été établie en conformité avec l’article 5 du Statut du CIDI, et a pour mission d’adopter des décisions et de formuler des recommandations concernant la planification, la programmation, le budget, le contrôle de gestion, le suivi et  l’évaluation des projets et activités de coopération qui se réalisent dans le cadre du CIDI. Elle est composée des représentants titulaires et suppléants que désigne chaque État membre et est présidée par un Président et un Vice-président.

En application des dispositions de l’article 8 du Statut modifié du CIDI, la CEPCIDI a pour attributions:

a. Dans les intersessions du CIDI:

· D’adopter les politiques et directives générales que le Conseil d’administration de l’AICD et le Secrétariat exécutif au développement intégré devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD;

· De coordonner les activités des autres organes subsidiaires du CIDI;

· De recevoir les rapports et recommandations de tous les autres organes subsidiaires du CIDI afin de les transmettre à cet organe, accompagnés, le cas échéant, d’observations et de recommandations;

· D’adopter, sous réserve de l’approbation du CIDI, les mesures administratives, budgétaires et réglementaires qui exigeraient normalement une décision du CIDI, mais qui, pour des raisons d’urgence, ne peuvent être retardées;

· D’adopter des critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par  l’AICD et pour lesquelles le donateur n’a pas arrêté des objectifs et des conditions déterminés pour leur utilisation;

· D’autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le FEMCIDI pour faire face à des situations ou des activités non prévues, et d’établir l’origine des ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales;

b. D’analyser les rapports sur la mise en œuvre des activités de coopération présentés par l’AICD et d’autres organes auxquels ont été confiées des responsabilités liées à l’exécution des projets, en vue de soumettre un rapport au CIDI;

c. De mettre en application les mandats qu’elle reçoit du CIDI, et d’assurer le suivi des décisions et recommandations adoptées par ce Conseil. Exercer les fonctions qui lui sont confiées par le Règlement du CIDI et par son propre Règlement;

d. De proposer au CIDI de créer des organes, organismes et entités subsidiaires pour le développement de la coopération continentale conformément aux dispositions du présent Statut;

e. De créer ses organes subsidiaires;

f. De charger le Secrétariat général et le Secrétariat exécutif au développement intégré de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions que lui confie la CEPCIDI;

g. D’approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour la préparation, l’adoption et l’exécution du programme-budget de l’AICD;

h. D’examiner et le cas échéant, d’approuver le projet de budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration;

i. D’examiner le Règlement du Conseil d’administration de l’AICD ainsi que les modifications apportées audit Règlement et de les soumettre au CIDI pour approbation;

j. D’approuver ou de transmettre à d’autres organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD.

II. ACTIVITÉS DE LA CEPCIDI

Le CIDI, lors de sa Quinzième Réunion ordinaire, a élu l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos,   Représentant permanent de Colombie, à la Présidence de la CEPCIDI. Lors de la 163ème Réunion ordinaire de la CEPCIDI qui s’est tenue le 4 octobre 2010, l’Ambassadeur Néstor Mendez, Représentant permanent du Belize, a été élu à sa Vice-présidence. 

Pendant la période couverte par le présent rapport, la CEPCIDI a tenu douze réunions ordinaires, et quatre réunions mixtes avec le Conseil permanent. 


Dans l’exercice de ses attributions, la CEPCIDI s’est appuyée sur la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement, sur le Groupe de travail pour le renforcement du CIDI, et sur le Groupe de travail chargé des préparatifs de l'Année interaméricaine  de la culture, ainsi que sur deux  Groupes de travail mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI, le première, sur le projet de Charte sociale des Amériques, et le deuxième sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres. Un bref résumé des activités réalisées par ces organes et par la Commission du Fonds d'investissement pour le financement des bourses d'études et de stages de perfectionnement de l'OEA  est présenté ci-dessous, au point III (B) du présent rapport. 

Dans le but d’organiser les travaux de la CEPCIDI 2010-2011 et de donner suite aux mandats confiés par l’Assemblée générale et le CIDI, ainsi que d’assurer le suivi des travaux propres de la CEPCIDI relatifs à l’élaboration et à la réception de rapports des réunions sectorielles et des commissions interaméricaines, le Secrétariat a présenté un document comportant les mandats et recommandations émanés de la Quarantième Session ordinaire de l’Assemblée générale, et adressés au CIDI, à ses organes subsidiaires ainsi qu’au SEDI et aux Services qui y sont rattachés (CEPCIDI/doc.946/10). La CEPCIDI a divisé les travaux en quatre principaux volets: (i) le renforcement du CIDI; (ii) les préparatifs de l'Année  interaméricaine de la culture; (iii) le suivi des mandats de l'Assemblée générale et du CIDI; (iv) les préparatifs  des réunions sectorielles du CIDI et des Commissions interaméricaines, et (v) le suivi des activités du Secrétariat exécutif pour le développement intégré.

En matière de renforcement du CIDI, il convient de souligner que les résolutions CIDI/RES. 228 (XIV-O/09) et AG/RES. 2469 (XXXIX-O/09), CIDI/RES. 244 (XV-O/10), et AG/RES. 2609 (XL-O/10),  "Reconduction du mandat du Groupe de travail de la CEPCIDI pour le renforcement du CIDI et de ses organes", “Renforcement du partenariat: dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes” respectivement ont reconnu les progrès du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI et ont reconduit son mandat jusqu'à la Seizième Réunion ordinaire du CIDI, et ont demandé au Groupe de travail de présenter ses recommandations à la CEPCIDI avant le 30 avril 2011. À partir des recommandations du Groupe de travail a été convenue une nouvelle structure de  travail pour le Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) destinée à renforcer le lien entre les deux niveaux stratégiques identifiés dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement en vigueur: D'un côté, le niveau politique, "orienté vers le renforcement du dialogue, ainsi que des accords et mécanismes institutionnels qui sont fondamentaux pour que tant les gouvernements que le Secrétariat général puissent mettre le plan en œuvre", et de l'autre, le niveau programmatique qui "identifie toute une gamme de domaines prioritaires en vue d'assurer la mise en œuvre focalisée et efficace du Plan, qui présentent  un intérêt spécial pour les États membres, et dans le cadre desquels l'OEA bénéficie d'avantages comparatifs".

Au nombre des objectifs primordiaux du nouveau FEMCIDI citons les suivants:  (i) Assurer une liaison directe entre les priorités établies par les instances  politiques au plus haut niveau dans les États membres et les activités de  coopération du Fonds; (ii) Assurer que tous les États membres qui participent à des projets multinationaux soient en mesure de participer au développement, à l'exécution et à l'évaluation des activités; (iii) Financer les activités de coopération au niveau continental, régional  ou sous-régional, avec la possibilité de composantes nationales qui répondent aux situations particulières d'un pays; (iv) Optimiser l'emploi des ressources financières du FEMCIDI, et multiplier l'effet des contributions des pays membres avec l'apport de fonds extérieurs; (v) Garantir un impact  concret, visible et mesurable à travers un processus de coordination, de surveillance et d'évaluation constantes et (vi) Encourager le transfert des données d'expériences et des pratiques réussies à travers différentes modalités de coopération (horizontale, Sud-Sud, triangulaire, ou autres).

Outre les "Objectifs de la coopération dans le cadre du FEMCIDI" (CEPCIDI/doc.964/10), et du "Plan sommaire du flux programmatique" ((CEPCIDI/doc.963/10), la CEPCIDI a approuvé la résolution CEPCIDI/RES.175/10 (CLXIV-O/10) par laquelle a été établie une période de transition  en vue de la mise en pratique de cette nouvelle structure du FEMCIDI. Cette résolution a suspendu l'établissement des programmes futurs du FEMCIDI  dans la modalité actuelle, et a demandé aux réunions spécialisées et/ou sectorielles à l'échelon ministériel du CIDI ainsi qu'aux Commissions interaméricaines de l'éducation, de la culture, et de la science et la technologie et aux autres qui seront mises en place, d'envisager, lorsqu'elles recevront le rapport du Groupe de travail pour le renforcement du CIDI, de s'engager, dans le cadre de leurs travaux, dans une période de transition conçue pour mettre en pratique la structure proposée pour le FEMCIDI.

La CEPCIDI a approuvé, par la résolution  CEPCIDI/RES.180/11 (CLXVII-O/11) les thèmes clés présidant au partenariat dans le secteur de l'éducation dans le cadre du FEMCIDI, et à la date d'achèvement du présent rapport, le Bureau de l'éducation et de la culture, Secrétariat technique de la CIE, avec la collaboration de la Section des Programmes et Projets pour le développement que coordonne le FEMCIDI, a présenté les propositions d'axes programmatiques élaborées pour les deux thèmes clés convenus: i) éducation de la petite enfance ; ii) enseignement secondaire, lesquels porteront de préférence, mais pas exclusivement, sur la formation des enseignants. 

Les secteurs culture, tourisme et travail ont incorporé la définition de leurs thèmes clés dans le cadre du processus préparatoire de leurs réunions ministérielles, tandis que la délégation du Panama, en sa qualité de Président de la Commission interaméricaine de science et de technologie  (COMCYT) a présenté une proposition de méthode pour définir les thèmes clés dans ce secteur préalablement à la réunion des ministres convoquée dans la ville de Panama au mois de novembre 2011. Pour les autres secteurs, le Secrétariat tient des consultations avec les Commissions correspondantes  afin de commencer le processus de définition des thèmes dans les plus brefs délais possibles.

Étant donné que la résolution AG/RES. 2583 (XL-O/10) a décidé, en juin 2010, de proroger le mandat du prochain Plan stratégique de partenariat pour le développement jusqu'au 31 décembre 2011, la CEPCIDI a décidé d'entamer l'examen du nouveau Plan stratégique pendant le second semestre de 2011. 

En application de la résolution AG/RES. 2586 (XL-O/10) “Réseau interaméricain de compétitivité" (RIAC), la CEPCIDI a reçu lors de ses 167ème et 168ème Réunions ordinaires, une proposition de feuille de route comportant les actions que le SEDI se propose de réaliser à l'avenir, au cas où les États la choisisse en qualité de Secrétariat technique, en vue du bon fonctionnement du RIAC.  Pendant la 170e Réunion ordinaire de la CEPCIDI, les délégations ont approuvé par consensus la désignation du SEDI, par l'intermédiaire du Département du développement économique, du commerce et du tourisme, en qualité de Secrétariat technique du RIAC. Il convient de noter que la Délégation du Venezuela a demandé que soit consigné dans le présent rapport que cette décision a été prise par consensus et non à l'unanimité, et que cette délégation a mis en question la pertinence de la qualité de Secrétariat technique conférée à l'OEA pour le traitement d'une question qu'elle ne considérait pas comme prioritaire pour l'Organisation.
Par ailleurs, la CEPCIDI, dans le cadre des attributions qui lui ont été conférées, a assuré l’accompagnement de l’organisation de réunions sectorielles et spécialisées à l’échelon ministériel et des Commissions interaméricaines. Les rapports et recommandations correspondants ont été reçus. Durant la période couverte par le présent rapport, les travaux préparatoires des réunions ministérielles et des réunions des Commissions interaméricaines suivantes ont été effectués:

À l’échelon ministériel (ou à un échelon équivalent): (i) Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social (Cali, Colombie, juillet 2010) ; (ii) Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement durable (Santo Domingo, République dominicaine, novembre  2010 ), et (iii)  Cinquième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture (prévue en  2011 au Brésil); (iv) le XIXe Congrès interaméricain du tourisme (prévu à El Salvador en septembre 2011);  (v) la XVIIe Conférence interaméricaine des ministres du travail (prévue à  El Salvador en septembre 2011); (vi) la Septième Réunion interaméricaine des ministres de l'éducation organisée dans le cadre du CIDI (prévue au Suriname en mars 2012), et la Troisième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie (prévue au  Panama novembre 2011). 

Au niveau des Commissions interaméricaines: (i) Cinquième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l'éducation (CIE), (Guayaquil, Équateur, octobre 2010); (ii) Deuxième Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de la culture (CIC) (Washington, DC, décembre 2010)  
Il convient de souligner qu’outre les rapports des réunions ordinaires et extraordinaires des Commissions interaméricaines, la CEPCIDI a reçu les rapports d’étape d’autres secteurs. Il convient notamment de mettre en exergue le rapport du Secrétariat de la Commission interaméricaine des ports (CIP) qui, à la demande de la CEPCIDI, a été présenté à la Sous-commission des politiques. Ce rapport fait état des activités de la CIP (CECIP/doc.4/11), ainsi que des préparatifs de la Deuxième Réunion du Comité exécutif de la CIP (CECIP) qui est prévue à Viña del Mar, au Chili, du 29 mars au 1er avril 2011. À la date d’achèvement du présent rapport, le rapport sur les résultats de la Réunion de Viña del Mar n’avait pas encore été soumis.

La CEPCIDI a également reçu, lors de sa 170ème réunion ordinaire, le rapport présenté par l’Ambassadeur Albert R. Ramdin, Secrétaire général adjoint, à titre de suivi de la résolution AG/RES. 2553 (XL-O/10) “Vers l’établissement de priorités sur la jeunesse dans les Amériques”. (CEPCIDI/doc.980/11)  À la date d’achèvement du présent rapport, les délégations se sont rencontrées pour tenir des consultations sur la possibilité de convoquer une Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la jeunesse.

Des rapports périodiques ont été reçus de chacun des secteurs du Secrétariat exécutif pour le développement intégré, soit au titre d'une contribution au rapport intégral sur toutes ses activités, des activités ponctuelles ou spécifiques, soit à celui d'une contribution aux processus préparatoires des processus ministériels.

En dernier lieu, il convient de souligner que par sa résolution CEPCIDI/RES.179/11 (CLXVII-O/11) la CEPCIDI a modifié le Statut du Fonds d’investissement pour le financement des Programmes de bourses en vue de porter à six le nombre des membres de la Commission de ce Fonds dans le but de faciliter la prise de décisions. Par suite de cette modification, désormais, la Commission sera composée de cinq États membres ayant le droit de vote, outre le Secrétaire exécutif au développement intégré, qui ne bénéficie pas du droit de vote. 

III. ACTIVITÉS DES ORGANES SUBSIDIAIRES ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI

La structure organisationnelle de la CEPCIDI comprend deux sous-commissions de nature permanente, (la Sous-commission du programme, du budget et de l’évaluation, et la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement), des groupes de travail temporaires établis à des fins spécifiques, et des sous-commissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide de créer, en tant qu’organes subsidiaires à caractère provisoire. Au regard des thèmes inscrits à l’ordre du jour de ses travaux, la CEPCIDI a décidé de ne pas installer la Sous-commission du programme, du budget et de l’évaluation pour la période couverte par le présent rapport.

Dans les paragraphes qui suivent sont résumés les travaux de ces sous-commissions et groupes de travail:

A. Activités de la Sous-commission des politiques de partenariat pour le développement 

Président:
M. Roger Abboud, Représentant suppléant du Brésil 

Vice-président:
M. José Luis Dominguez Brito, Représentant suppléant de la République dominicaine

La CEPCIDI a chargé la Sous-commission de procéder aux préparatifs de la Seizième Réunion ordinaire du CIDI et d’examiner les projets de résolution qui seraient soumis à cet organe, ainsi qu’à l’Assemblée générale. À cet égard, la Sous-commission a présenté un rapport lors de la  170e Réunion ordinaire de la CEPCIDI, en lui transmettant les  13 projets de résolution négociés par cet organe.  

Dans le cadre de ces préparatifs, la Sous-commission a également été chargée de recevoir un rapport sur la proposition de procédure de financement des projets de résolution destinés à être soumis à l'Assemblée générale, et qui sont actuellement examinés au sein de la Commission  des questions administratives et budgétaires du Conseil permanent (CAAP), conformément aux résolutions  CP/RES. 965 (1733/09) et CP/RES. 971 (1751/10), ainsi que le rapport d'activités de la Commission interaméricaine des ports (CIP), et de la Deuxième Réunion du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP).  La CEPCIDI a reçu et accueilli avec satisfaction les rapports correspondants, lesquels ont été distribués sous les cotes (CEPCIDI/SCSD/doc.484/11) et (CEPCIDI/SCSD/doc.479/11). Dans le premier document, la présidence de la Sous-commission a estimé approprié d'examiner la possibilité que la CEPCIDI envisage de demander que le Secrétariat de la CIP, au cours de la première réunion que tiendra la CEPCIDI  après la Douzième Réunion de la CECIP, fasse un exposé sur tous les dossiers examinés à Viña del Mar. Elle a également recommandé que toutes les décisions et résolutions de la CIP et de la CECIP soient soumises à la CEPCIDI ou au groupe de travail qui sera créé à cette fin, avant leur soumission au CIDI et à l'Assemblée générale de l'OEA.
D'autre part, la Sous-commission a été chargée d'étudier la pertinence de la modification du Statut du Fonds d'investissement pour le financement des bourses d'études et de perfectionnement de l'OEA en vue d'augmenter le nombre des membres de sa Commission. Dans le but d'empêcher les possibilités de ballottages au cours du processus de vote, et de faciliter la prise de décisions, il a été estimé nécessaire d'augmenter à un nombre impair les membres de la Commission des bourses ayant droit de vote. la Sous-commission a présenté son rapport CEPCIDI/SCSD/doc.479/11), par lequel elle a soumis un projet de résolution qui a été approuvé par la CEPCIDI sous la cote CEPCIDI/RES. 179 (CLXVII-O/11), destiné à modifier le Statut du Fonds d'investissement pour le financement des bourses de façon que la Commission des bourses serait composée de cinq États membres outre le Secrétaire exécutif pour le développement intégré.
B. Activités des groupes de travail de la CEPCIDI

i. Groupe de travail pour le renforcement du CIDI

Président:
M. Darren Rogers, Représentant suppléant du Canada

Vice-président: M. Agustín Vásquez Gómez, Représentant supplément de El Salvador
À l’issue des délibérations et du processus de réflexion et de consultation sur le renforcement du CIDI réalisé durant la période 2007-2008, la CEPCIDI avait installé un groupe de travail ayant pour mandat d’examiner les diverses possibilités de renforcement du CIDI et de ses organes et d’en améliorer le fonctionnement.

Pour donner suite à son Plan de travail (CEPCIDI/GT/FORCIDI/doc.20/10 rev. 1 corr. 1), pendant la période couverte par le présent rapport, le groupe de travail a entamé l'examen des modalités de coopération devant être renforcées dans le cadre de l'OEA, en accordant la priorité au FEMCIDI.

Étant donné que par la résolution CEPCIDI/RES. 157/09 (CLIV-O/09) “Ajustements au Cycle de programmation du Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI)”, il a été décidé que les projets destinés à être poursuivis, et les nouveaux qui sont envisagés dans le Cycle de programmation FEMCIDI 2009 s’étaleraient sur une période de 14 mois, et seraient achevés le 30 juin 2011. Le Groupe de travail a présenté ses recommandations relatives à la modification de la structure du FEMCIDI et à la mise en marche d'une étape de transition. (Voir la Section II ci-dessus).

Conformément à la résolution CEPCIDI/RES. 175/10 (CLXIV-O/10), le Vice-président du Groupe de travail a présenté un rapport devant les Commissions de l'éducation et de la culture, afin que celles-ci envisagent, dans le cadre de leurs travaux, d'appliquer la nouvelle structure du FEMCIDI.

À titre exceptionnel, et pour donner suite au mandat conféré par la CEPCIDI, le Groupe de travail a appuyé les travaux du Secrétariat qui ont facilité, à partir de résultats d'une enquête, l'adoption par les États membres des thèmes clés dans le domaine sectoriel de l'éducation. 

À la date d'achèvement du présent rapport, le Groupe de travail étudiait d'autres modalités de coopération employées actuellement par l'OEA (travail en réseaux, assistance techniques, mise en commun des pratiques optimales, programme de bourses et développement professionnel de l'OEA, etc.), ainsi que l'inclusion de nouvelles modalités de coopération (horizontale triangulaire, Sud-Sud, et autres) dans l'établissement des programmes de l'OEA et dans les mécanismes destinés à les rendre efficaces.
Dans le cadre du Groupe de travail, un projet de résolution a été négocié et convenu, lequel sera présenté à l’examen du CIDI et de l’Assemblée générale qui reconnaît les progrès accomplis et prolonge le mandat de ce Groupe de travail pour un an. 

ii. Groupe de travail chargé des préparatifs de l'Année interaméricaine de la culture

Présidente:
Mme Viviane Ríos Balbino, Représentante suppléante du Brésil
Vice-présidente:
Mme Melissa Kopolow, Représentante suppléante des États-Unis
Ce Groupe de travail chargé des préparatifs de l'Année interaméricaine de la culture: 2011, a été installé par la CEPCIDI en vertu de la résolution CEPCIDI/RES. 168 (CLXII-O/10) corr. 1 pour donner suite à la proclamation qu'en a faite l'Assemblée générale par sa résolution AG/RES. 2468 (XXXIX-O/09) et à la recommandation formulée par le Bureau de la Commission interaméricaine de la culture (CIC).

Le Groupe de travail a recommandé à la CEPCIDI le Projet de stratégie pour 2011: Année interaméricaine de la culture (CEPCIDI/GT/AIC- 2/10 rev. 2) et un document présentant un site Web pour cet événement (CEPCIDI/GT/AIC-6/10 rev. 3), lesquels ont été approuvés par ces organes, et remis à la Commission interaméricaine pour son information et en vue de son examen. Afin d'assurer la coordination entre les différents organes, la Présidente du Groupe de travail a présenté un rapport détaillé à la Réunion extraordinaire de la CIC tenue à Washington, D.C., en décembre 2010.

C. Activités des Groupes de travail mixtes du Conseil permanent et de la CEPCIDI

i. Groupe de travail mixte sur le projet de Charte sociale des Amériques 

L’Assemblée générale, par la résolution AG/RES. 2056 (XXXIV-O/04), a demandé au Conseil permanent et à la CEPCIDI d’élaborer conjointement un projet de Charte sociale des Amériques et un Plan d’action qui inclurait les principes du développement social et qui établirait les buts et les objectifs spécifiques pour renforcer les instruments existants au sein de l’OEA sur la démocratie, le développement intégré et la lutte contre la pauvreté. Depuis lors, le mandat du Groupe de travail mixte a été renouvelé tous les ans par les résolutions de l’Assemblée générale AG/RES. 2139 (XXXV-O/05), AG/RES. 2241 (XXXVI-O/06), AG/RES. 2278 (XXXVII-O/07), AG/RES. 2363 (XXXVIII-O/08), AG/RES. 2449 (XXXIX-O/09), et AG/RES. 2542 (XL-O/10).

Durant la période couverte par le présent rapport, le Groupe de travail a été présidé par l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, Représentant permanent de Colombie, (janvier  à juillet 2010) qui a présenté son rapport devant le Conseil permanent et la CEPCIDI lors d'une réunion tenue le 2 septembre 2010. À cette même occasion a été élu l'Ambassadeur Hubert J. Charles, Représentant permanent de la Dominique dont le mandat est arrivé à terme le 2 mars 2011. 

Au cours de la Réunion mixte du Conseil permanent et de la CEPCIDI tenue le 28 avril 2011, le Représentant permanent de la Dominique, l'Ambassadeur Hubert J. Charles, a présenté le rapport sur les activités menées sous sa direction (CP/doc.4554/11), et la Délégation du Canada a été élue aux fonctions de Président du Groupe de travail mixte pour un mandat de six mois. 
ii. Groupe de travail mixte sur les mécanismes existants en matière de prévention des catastrophes, d’intervention et d’aide humanitaire entre les États membres

Présidente: 
 Mme  Ana Pastorino, Représentante suppléante d'Argentine 
Vice-présidents:  M. Flavio J. Medina, Représentant suppléant  de la République dominicaine, et M. Pierre-Daniel Laviolette, Représentant suppléant d'Haïtí.

L’Assemblée générale, par sa résolution AG/RES. 2492 (XXXIX-O/09), a chargé “le Conseil permanent et le Conseil interaméricain pour le développement intégré de convoquer une réunion appelée à entamer un processus de diagnostic commun sur les mécanismes législatifs et de coordination qui existent en matière de catastrophes naturelles et d’assistance humanitaire qui tienne compte de la tâche de coordination que peut remplir l’Organisation et examine s’il convient de les mettre à jour en soumettant une proposition d’action au plus tard au troisième trimestre de 2010”. 

Pour donner suite à ce mandat, le Conseil permanent et la CEPCIDI de sont réunis le 25 septembre 2009, ont créé ce Groupe de travail mixte.

Comme prévu dans son Plan de travail, GTC/DAH-1/09 rev. 7, le Groupe de travail mixe a continué à tenir ses réunions thématiques (8 et 10 décembre 2010) traitant de la facilitation de l'aide humanitaire et des systèmes de coordination de la prévention et des interventions.

S'agissant du premier thème le groupe a pris en compte les progrès réalisés dans ce domaine par les organisations internationales régionales et sous-régionales, ainsi que des travaux antérieurs relatifs aux normes et règlements élaborés par la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-Rouge et du Croissant-rouge (FICR) et par le Comité andin pour la prévention et l'attention en cas de catastrophes. (CAPRADE).

Pour ce qui est du second thème, le Groupe a pris en compte l'expérience des sous-régions - Caribbean Disaster Emergency Management Agency (CDEMA), le Centre de coordination pour la prévention des catastrophes naturelles en Amérique centrale (CEPREDENAC), le Comité Andin pour la prévention et l'attention en cas de catastrophes (CAPRADE), et la Réunion spécialisée sur la réduction des catastrophes socio-naturelles, la défense civile, la protection civile et l'assistance humanitaire (REHU), ainsi que d'autres initiatives et mécanismes de gestion des risques.  

Un résumé de ces deux réunions de fond et de celles qui ont été tenues en avril 2010, est fourni dans le document GTC/DAH-11/11, élaboré par la Présidence à titre de contribution destinée aux délégations.
À la date d'achèvement du présent rapport, le Groupe de travail mixte préparait un diagnostic et une proposition de ligne d’action en exécution de son mandat (GTC/DAH-12/11 rev.2), et présentait à l’examen du CIDI et de l’Assemblée générale, par l’intermédiaire de la CEPCIDI, un projet de résolution destiné à proroger d'un an les travaux du Groupe en vue de l'élaboration d'un Plan interaméricain pour la coordination de la Prévention des catastrophes naturelles, des intervention et de l’aide humanitaire qui repose notamment sur le diagnostic et qui prenne en compte les mécanismes et instances nationales, sous-régionales, régionales et multilatérales qui existent, de manière à chercher des complémentarités tout en évitant le double emploi dans les activités. 

D. Activités des Commissions relevant de la CEPCIDI

i. Commission du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA

En 1997 fut créé le Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA. La création de ce Fonds fut dictée par la nécessité d’établir un fonds d’investissement en tant qu’un des mécanismes de financement des Programmes de bourses et de stages de perfectionnement de l’Organisation, et en 2003, le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) adopta la résolution CIDI/RES. 135 (VIII-O/03)  “Approbation du Statut du Fonds d’investissement pour le financement des bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA”.

Selon le Statut du Fonds, “Le Fonds d'investissement pour le financement des bourses a été créé avec pour seul objectif de former un patrimoine en vue de compléter le financement du Programme de bourses de l'Organisation” et ses politiques doivent être compatibles avec les objectifs, procédures et pratiques des Programmes de bourses d’études et de stages de perfectionnement de l’OEA, contribuer aux efforts internes des États membres visant à réaliser les objectifs de développement intégré au moyen du développement des ressources humaines dans les domaines prioritaires établis dans le Plan stratégique de partenariat, en réponse aux Sommets des Amériques et à l’Assemblée générale de l’Organisation.

Les membres de la Commission sont les suivants: Costa Rica (2008-2011), États-Unis  (2008-2010 et réélu pour 2011-2013), Mexique (2008-2010 et réélu pour 2011-2013), Saint-Kitts-et-Nevis (2008-2011) et Brésil (2011-2013).

Lors de la 167ème Réunion ordinaire de la CEPCIDI a été approuvée la résolution CEPCIDI/RES.179/11 (CLXVII-O/11) par laquelle est modifié le Statut du Fonds dans le but de porter à six le nombre des membres de sa Commission. À cette même réunion ont été réélues les délégations des États-Unis et du Mexique, alors que celle du Brésil a été élue, toutes pour un mandat de deux ans. 

La Commission s'est réunie le 5 décembre 2010, et le 31 mars 2011 afin d'envisager les stratégies d'action du Fonds d'investissement pour le financement des bourses, lesquelles étaient en cours d’examen à la date d’achèvement du présent Rapport. 

La Commission  a reçu un rapport du Département des services budgétaires et financiers de l’OEA sur l’état du Fonds CEPCIDI/COFOFEC/doc.8/10, ainsi qu'un rapport verbal sur les progrès accomplis dans le cadre du Programme d’urgence pour le développement humain et la création de capacités et de bourses de l’OEA en faveur d’Haïti CEPCIDI/COFOBEC/doc.5/10 rev. 1, qui avait été créé afin d’apporter une collaboration au développement des capacités de ce pays et prêter appui aux étudiants haïtiens dont les études ont été interrompues si soudainement par le tremblement de terre dévastateur de janvier 2010.

Comme en dispose le Statut, à la première Réunion de l’année tenue le 31 mars 2011, les nouveaux membres du bureau ont été élus. L’Ambassadrice de Saint-Kitts-et-Nevis, Mme Jacinth Lorna Henry-Martin, et M. Alberto del Castillo, Représentant suppléant du Mexique, ont été réélus Président et Vice-président de la Commission.
IV. RÉUNIONS MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DE LA CEPCIDI


Pendant la période couverte par le présent rapport, le Conseil permanent et la CEPCIDI ont tenu quatre réunions mixtes.

· Réunion mixte tenue le 2 septembre 2010:


À la Réunion tenue le 2 septembre 2010, l’Ambassadeur Luis Alfonso Hoyos, Représentant permanent de Colombie a présenté son rapport de gestion et l’Ambassadeur Hubert J. Charles, Représentant permanent de la Dominique a été élu pour six mois allant jusqu’en mars 2011. À la date d’achèvement du présent rapport, une Réunion mixte était sur le point d’être programmée pour que soit présenté le rapport d’étape couvrant la période allant de septembre 2010 à mars 2011 et pour que soit élu un nouveau président.

· Réunion mixte tenue le 1er octobre 2010:

Le 1er octobre 2010 a eu  lieu une réunion mixte en application de la résolution AG/RES. 2495 (XXXIX-O/09) “Célébration du Cinquantième anniversaire de l’octroi de bourses d’études – Réaffirmation de l’appui au Programme de bourses de l’OEA et à la coopération institutionnelle dans l’enseignement supérieur”. Cette réunion a bénéficié de la participation du Secrétaire général adjoint de l'OEA, et l'exposé central a été fait par la Dr Helga Cuellar, Administratrice de la Section de l'éducation, de la Fondation salvadorienne pour le développement économique et social. Mme Cuellar a parlé de l'état de l'éducation dans le Continent américain et a réitéré l'importance de l'amélioration de l'éducation à tous les niveaux et de la garantie de l'éducation de base, ainsi que de l'éducation secondaire jusqu'au niveau universitaire dans tous les pays du Continent américain. Elle a, en outre, fourni des détails sur  l'état de l'éducation dans les Amériques en précisant le pourcentage du Produit interne brut (PIB) que destinent les pays à la recherche dans leurs universités.

Pour sa part, la Directrice du Département du développement humain, de l'éducation et de la culture, Mme María Levens, a parlé de la situation du  programme des bourses de l'OEA, ainsi que des objectifs qu'il voudrait réaliser à l'avenir. Elle a mis en relief que jusqu'à présent les universités qui font partie du consortium des universités de l'OEA entre les pays membres sont au nombre de 116. Elle a souligné l'objectif d'élargir le programme pour qu'un pus grand nombre d'étudiants bénéficient de cette grande initiative qui bien qu'elle ne soit pas dotée de ressources financières suffisantes, elle est stimulée  par un grand enthousiasme pour son expansion. Cet objectif  pourrait être réalisé si on pouvait conclure un plus grand nombre d'accords avec les universités des pays membres et avec celles des pays Observateurs permanents.

De même, une bande vidéo commémorative comportant les témoignages de certains anciens boursiers de l'OEA originaires de tous les pays de la région a été montrée, et il a été signalé que depuis son démarrage,  le programme a accordé près de 21.000 bourses d'études supérieures et plus de 100.000 bourses de différents types, comme le développement professionnel, contribuant ainsi au développement des pays de la région. Il a été signalé que l'éducation est la clé du développement de toute nation, et que ce programme est un exemple de plus du partenariat agissant dans le cadre de l'OEA.

Les délégations ont  exprimé leur appui au Programme de bourses de l'OEA et ont félicité l'équipe qui œuvre vers son renforcement. De même, elles ont mis en relief les contributions des bourses au développement des pays des Amériques et ont souligné la nécessité d'accroître ses ressources financières et de réviser son Statut en vue de le focaliser.

· Réunion mixte tenue le 18 novembre 2010 :


La Réunion mixte tenue le 18 novembre 2011 en application de la résolution CP/RES. 909 (1567/06) a eu pour objectif de promouvoir une discussion sur le thème “La promotion du développement durable de l’agriculture et le développement rural dans le Continent américain” et de fait connaître les activités que mène l’IICA sur ce sujet.

Pendant la réunion, des exposés ont été faits par le Représentant de l’IICA aux États-Unis, M. David C. Hatch, lequel a présenté une bande vidéo intitulée “La femme dans l’agriculture: la contribution de la femme à l’agriculture et la sécurité alimentaire dans les Amériques”.

Au cours de cette réunion ont également été décrites les expériences de la Jamaïque, du Guatemala et d'Haïti à travers des exposés faits, respectivement  par la Représentante permanente de la Jamaïque près l'OEA, l'Ambassadrice Audrey Marks; par la Vice-présidente de la Asociación Gremial del Empresario Rural (AGER), du Guatemala, et de la Directrice générale de l'Organisation pour la réhabilitation de l'environnement en Haïti, Mme Monique Pierre Finnigan. 
En outre, la Secrétaire exécutive de la Commission interaméricaine des femmes, Mme Carmen Moreno, a fait un exposé sur le pouvoir de la femme vivant en milieu rural dans les Amériques.

· Réunion mixte tenue le 23 mars 2011:


Le 23 mars 2011, une réunion mixte a eu lieu pour commémorer et lancer l’Année interaméricaine de la Culture « Nuestras Culturas : Nuestro Futuro » (Nos cultures: Notre avenir) qui a été proclamée par l’Assemblée générale en vertu de sa résolution AG/RES. 2468 (XXXIX-O/09). A participé à cet événement le Secrétaire général qui a affirmé que le lancement de l’Année interaméricaine de la Culture est une preuve que les États membres reconnaissent le profil de la culture en tant qu’élément indispensable des économies, de la diplomatie, de l’inclusion sociale et de la construction de la paix et a invité les États membres à honorer l’engagement politique et financier qu’ils ont pris de miser sur la culture et d’investir dans un avenir diversifié, mais intégré, lié à ses racines, mais aussi novateur et, surtout, en paraphrasant Mario Benedetti, en défendant la joie d’être qui nous sommes.


Était également présente à cette réunion la Vice-présidente de la Commission interaméricaine de la culture (CIC), Mme Celia Toppin, Secrétaire permanente adjointe, au Ministère du développement communautaire et de la culture de la Barbade, qui a inscrit cette Année au nombre des priorités établies par les Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture et par la CIC, et qui a souligné que l’Année interaméricaine de la Culture célèbre la diversité des cultures dans les Amériques, dans la perspective d'un impact qui aille au delà de 2011 ainsi que de l'élaboration et de la mise en œuvre des politiques publiques et des projets destinés en particulier à renforcer les industries culturelles et à promouvoir la culture en tant qu’instrument de l’inclusion sociale.


Par ailleurs, des exposés ont été faits pendant la réunion, notamment par le Vice-ministre du Patrimoine et des industries culturelles du Ministère de la culture du Pérou, Bernardo Roca-Rey, qui a fait état de l’importance que revêtent les politiques culturelles dans la réalité nationale à partir de l’expérience du Pérou, ainsi que par le fondateur et directeur de la société de production cinématographique guatémaltèque « Studio C », Carlos Argüello, qui a fait ressortir le rôle de la culture et des nouvelles technologies en tant que moyen d’inclusion sociale et de création d’emplois.


La Directrice du Bureau de l’éducation et de la culture du Département du développement humain, de l’éducation et de la culture, Mme Lenore Yaffe Garcia, a, pour sa part, retracé les activités que les États ont inscrites dans le cadre de cette célébration et a invité les délégations à consulter la page Web de l’Année interaméricaine de la Culture, www.oas.org/yearofculture et à continuer d’inscrire les activités menées dans leurs pays respectifs.

· Réunion mixte tenue le 28 avril 2011

Pendant cette réunion mixte, le Représentant permanent de la Dominique, l'Ambassadeur Hubert J. Charles, a présenté son rapport sur les activités menées sous la direction (CP/doc.4554), et la Délégation du Canada a été élue pour exercer les fonctions de Président du Groupe de travail mixte. Le mandat de six mois de cette Délégation commencera à courir à partir de la date de son élection.
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